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CoUTS D’EXPLOITATION DES SERVICES DE GREFFES PERIPHERIQUES POUR 2013-2014, PAR REGION.
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NOMBRE DE CELEBRANTS DE MARIAGES CIVILS DESIGNES DEPUIS 2009-2010 JUSQU'A LA DERNIERE ANNEE FINANCIERE
(OU ANNEE CIVILE).
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NOMBRE DE CELEBRANTS DE MARIAGES CIVILS DESIGNES POUR UNE SEULE UNION (CELEBRANTS « AD HOC ») DEPUIS
2009-2010 JusQU'A LA DERNIERE ANNEE FINANCIERE (OU ANNEE CIVILE).
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NOMBRE DE SUBSTITUTS DU PROCUREUR GENERAL RELEVANT DU DPCP POUR CHAQUE DISTRICT JUDICIAIRE AU 31 MARS
2014.
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Pour 2011-2012, 2012-2013 eT 2013-2014, LE NOMBRE DE PROCUREURS AYANT DEMISSIONNE. INDIQUER LES
COUTS LIES A CES DEMISSIONS (PRIMES DE DEPART, ETC.).
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Pour 2011-2012, 2012-2013 eT 2013-2014, LA LISTE DES PROCUREURS-CADRES AYANT FAIT L'OBJET D’UNE
REAFFECTATION.
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Pour 2012-2013 ET 2013-2014, POUR CHAQUE DISTRICT JUDICIAIRE, LE DELAI DE TRAITEMENT MOYEN DES
DOSSIERS CRIMINELS.
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EN 2012-2013 ET 2013-2014, POUR CHAQUE DISTRICT JUDICIAIRE, NOMBRE DE DOSSIERS QUI ONT BENEFICIE DE
PROGRAMMES DE NON JUDICIARISATION EN INDIQUANT, SI POSSIBLE, LE TYPE D'INFRACTION (VOLS, VOIES DE FAIT,
ETC.).
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LA LISTE ET L'ETAT DES PRINCIPALES CAUSES PENDANTES EN MATIERE CRIMINELLE POUR 2012-2013 ET 2013-2014.
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LA LISTE DES PROCES EN MATIERE CRIMINELLE QUI ONT AVORTE POUR 2012-2013 ET 2013-2014. LE NOMBRE ET LA
NATURE DES ACCUSATIONS QUI SONT TOMBEES.
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NOMBRE DE RENCONTRES DU COMITE FEDERAL-PROVINCIAL DES POURSUIVANTS EN 2013-2014. INDIQUER LES COUTS,
DATES ET LIEUX. IDENTIFIER LES PERSONNES PRESENTES ET FOURNIR UNE COPIE DES ORDRES DU JOUR ET PROCES-
VERBAUX. INDIQUER LES RENCONTRES INSCRITES A L’AGENDA POUR 2014-2015.
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BILAN DES PROGRAMMES ET INITIATIVES LIES A LA JUSTICE REPARATRICE. INDIQUER LES PROJETS, LES COUTS ET LES
ECONOMIES REALISEES.
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Pour 2012-2013 ET 2013-2014, LA LISTE ET L'ETAT DES PRINCIPALES CAUSES PENDANTES EN MATIERE CIVILE ET
CONSTITUTIONNELLE DEVANT LA COUR D'APPEL DU QUEBEC ET LA COUR SUPREME DU CANADA IMPLIQUANT LE
PROCUREUR GENERAL DU QUEBEC.

248

P.69

Pour 2013-2014, LA LISTE DES REQUETES EN CASSATION OU EN ANNULATION D'UN REGLEMENT DU CONSEIL OU D'UN
PROCES-VERBAL, ROLE, RESOLUTION OU AUTRE ORDONNANCE DU CONSEIL OU DU COMITE EXECUTIF D'UNE MUNICIPALITE
OU D'UN ORGANISME SUPRAMUNICIPAL PRESENTEES PAR LE PROCUREUR GENERAL DU QUEBEC. INDIQUER LES MOTIFS DES
REQUETES ET LES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT POUR S’ENTENDRE AVEC LES MUNICIPALITES VISEES PAR CES
REQUETES.
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Pour 2013-2014, LA LISTE DES RECOURS EXERCES PAR LE PROCUREUR GENERAL DU QUEBEC EN VERTU DES ARTICLES
838 A 843 pu CODE DE PROCEDURE CIVILE (CHAPITRE C-25) CONTRE UN MEMBRE DU CONSEIL OU UN FONCTIONNAIRE
OU EMPLOYE D'UNE MUNICIPALITE OU D'UN ORGANISME SUPRAMUNICIPAL QUI EST INHABILE A EXERCER SA FONCTION.
INDIQUER LES MOTIFS DES RECOURS ET LES AUTRES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT POUR QUE LES PERSONNES
VISEES PAR CES RECOURS N'OCCUPENT PLUS LEURS FONCTIONS.
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Pour 2013-2014, LISTE DES ACTIONS EN DECLARATION D’INHABILITE OU REQUETES EN QUO WARANTO INTENTEES PAR
LE PROCUREUR GENERAL CONTRE UN ELU MUNICIPAL, UN ANCIEN ELU MUNICIPAL OU UN CANDIDAT A UN POSTE D'ELU
MUNICIPAL. INDIQUER LES MOTIFS DES ACTIONS OU REQUETES ET LES AUTRES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT
POUR QUE LES PERSONNES VISEES PAR CES RECOURS N'OCCUPENT PLUS LEURS FONCTIONS D’ELU.
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P.72

Pour 2013-2014, LISTE DES REQUETES DEMANDANT LA CONFIRMATION JUDICIAIRE DE LA FIN DU MANDAT DU MEMBRE
D'UN CONSEIL MUNICIPAL PRESENTEES PAR LE PROCUREUR GENERAL. INDIQUER LES MOTIFS DES REQUETES ET LES
AUTRES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT POUR QUE LES PERSONNES VISEES PAR CES REQUETENT N'OCCUPENT
PLUS LEURS FONCTIONS D’ELU.

263

P.73

LISTE DES POURSUITES INTENTEES PAR LE DPCP A LA SUITE DES VERIFICATIONS OU DES ENQUETES EFFECTUEES PAR LE
MAMROT ou LA COMMISSION MUNICIPALE AUPRES DE MUNICIPALITES, D’ELUS OU DE FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX.

264

P.74

Pour 2013-2014, INDIQUER LES SOMMES INVESTIES POUR LA MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE QUEBECOISE EN
MATIERE D'AGRESSION SEXUELLE ET LES SOMMES PREVUES POUR L'ANNEE 2014-2015.

265

P.75

Pour 2013-2014, INDIQUER LES SOMMES INVESTIES POUR LA MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE QUEBECOISE DE LUTTE
CONTRE L'HOMOPHOBIE ET LES SOMMES PREVUES POUR L'ANNEE 2014-2015.

266

P.76

NOMBRE DE RENCONTRES DU COMITE INTERMINISTERIEL DE LUTTE CONTRE L'HOMOPHOBIE EN 2013-2014. INDIQUER
LES DATES ET LIEUX. IDENTIFIER LES PERSONNES PRESENTES ET FOURNIR UNE COPIE DES ORDRES DU JOUR ET PROCES-
VERBAUX. INDIQUER LES RENCONTRES INSCRITES A L'AGENDA POUR 2014-2015.

267

P.77

POUR CHACUN DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITE, LES SOMMES ACCORDEES PAR LE MINISTERE ET PAR D'AUTRES
ORGANISMES PUBLICS OU PRIVES ET LA VENTILATION DE CES SOMMES (FRAIS IMMOBILIERS, MASSE SALARIALE,
EQUIPEMENTS, ETC.) EN 2013-2014; FOURNIR LES PREVISIONS POUR 2014-2015.

270

P.78

POUR CHACUN DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITE, LE NOMBRE D'EMPLOYES (PERMANENTS ET OCCASIONNELS) ET LE
NOMBRE DE BENEVOLES EN 2013-2014; FOURNIR LES PREVISIONS POUR 2014-2015.

271

P.79

POUR CHACUN DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITE, LE NOMBRE DE DOSSIERS TRAITES ET DE SERVICES RENDUS DANS
CHACUN DES CINQ TYPES DE SERVICES OFFERTS (INFORMATION JURIDIQUE, AVIS JURIDIQUE, SERVICES DE SOUTIEN ET
D’ACCOMPAGNEMENT, AIDE CONCERNANT DES FORMULAIRES A REMPLIR, MODES ALTERNATIFS DE REGLEMENTS DES
CONFLITS) EN 2013-2014.

272

P.80

NOMBRE, COUT ET NATURE DES SUBVENTIONS ACCORDEES A DES GROUPES COMMUNAUTAIRES OU AUTRE ONBL AYANT
POUR BUT DE FAVORISER L’ACCES A LA JUSTICE. VENTILER PAR REGION ET PAR GROUPE ET PAR MOIS.

273

P.81

NOMBRE DE DEMANDES DE PRESTATIONS PRESENTEES EN VERTU DE LA LOI SUR L'INDEMNISATION DES VICTIMES D'ACTES
CRIMINELS AVEC LE RESULTAT DES DEMANDES ET LE MONTANT DES PRESTATIONS VERSEES EN 2012-2013 T 2013-
2014 PAR REGION. POUR CHAQUE CATEGORIE DE PRESTATIONS, PRECISER LE MONTANT AFFECTE POUR CHAQUE SOUS-
CATEGORIE EN FAISANT LES DISTINCTIONS ENTRES LES DIVERS TYPES DE BENEFICIAIRES, LE CAS ECHEANT. PAR EXEMPLE,
POUR LA CATEGORIE « ALLOCATIONS SPECIALES », PRECISER LE MONTANT AFFECTE AUX ALLOCATIONS SPECIALES DE 500
$ VERSEES AUX CONJOINTS OU AUX PERSONNES A CHARGE ET PRECISER LE MONTANT AFFECTE AUX ALLOCATIONS DE 2
000 $ VERSEES AUX PARENTS D'UN ENFANT DECEDE DES SUITES D'UN ACTE CRIMINEL. DE MEME, POUR LA CATEGORIE «
ASSISTANCE MEDICALE », PRECISER NOTAMMENT LE MONTANT AFFECTE AUX FRAIS DE PSYCHOTHERAPIE POUR LES
VICTIMES ET LE MONTANT AFFECTE AUX FRAIS DE PSYCHOTHERAPIE POUR LES PROCHES DE VICTIMES.

277

P.82

BiLAN AU 31 MARS 2014 DE L'IMPLANTATION DES CAVAC AVEC BUDGETS ET EFFECTIFS ET PREVISIONS POUR 2014~
2015.

279

P.83

BILAN DES SUBVENTIONS OCTROYEES GRACE AU FAVAC POUR DES PROJETS SPECIAUX OU DES SERVICES RECURRENTS A
DES ORGANISMES AUTRES QUE LES CAVAC. VENTILER PAR REGION ET PAR MOIS, EN FONCTION DU TYPE D'OBJET
(PROJETS SPECIAUX OU SERVICES RECURRENTS).

280

P.84

BILAN DE LA MISE EN EUVRE DE LA LO/ SUR L’AIDE AUX VICTIMES DACTES CRIMINELS (1988, CHAP.20).

281

P.85

BILAN DE LA MISE EN (EUVRE DE LA LOI CONCERNANT LA MEDIATION FAMILIALE POUR LES ANNEES 2012-2013 ET
2013-2014 :

A. NOMBRE DE COUPLES AYANT PARTICIPE AUX SEANCES D'INFORMATIONS;
B. NOMBRE DE COUPLES AYANT OBTENU UNE DISPENSE;
C. NOMBRE DE COUPLES AYANT EU RECOURS A LA MEDIATION FAMILIALE.

283

P.86

NOMBRE DE POURSUITES, PAR REGION, INTENTEES EN 2013-2014 PAR LE DPCP RELATIVEMENT A DES INFRACTIONS A
LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE (L.R.Q. CHAP. C.11) AVECD LES TABLEAU DE RESULTATS ET LA VENTILATION PAR
ARTICLE.

284

pP.87

EN 2013-2014, NOMBRE DE CONTESTATIONS JUDICIAIRES VISANT LA CHARTE DE LA LANGUE FRANGAISE (L.R.Q. CHAP
C.11) QUI ONT REQUIS UNE INTERVENTION DU PROCUREUR GENERAL DU QUEBEC. INDIQUER LA NATURE DE CES
INTERVENTIONS, L'ETAPE OU EST RENDUE CHACUNE DES CONTESTATIONS ET LA VENTILATION PAR ARTICLE DE
CONTESTATIONS.

285

P.88

MONTANT DES AMENDES RECUEILLIES EN VERTU DES DISPOSITIONS PENALES DE LA LOI R—20 AU COURS DES TROIS
DERNIERES ANNEES ET VENTILATION PAR INFRACTION ET PAR MOIS.

297
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P.89

CONCERNANT LA LUTTE A LA VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE :

A) VENTILATION DES BUDGETS ALLOUES POUR COMBATRE LE PHENOMENE DE LA VIOLENCE CONJUGALE ET
FAMILIALE EN 2013-2014. PREVISION POUR 2014-2015.

B) BILAN DES MESURES ENTREPRISES DEPUIS LE 1% AVRIL 2006 POUR VENIR EN AIDE AUX FEMMES ET AUX
ENFANTS VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE ET POUR COMBATTRE CE PHENOMENE.

298

P.90

LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS, CONFERENCES, ATELIERS OU JOURNEES D'ACTIVITES AUXQUELS ONT PARTICIPE LES
EMPLOYES DU MINISTERE ET LES EMPLOYES DU DPCP. INDIQUER LE LIEU, LE COUT, LES DATES, LE NOMBRE DE
PARTICIPANTS ET LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ENTREPRISE QUI A OFFERT L'ACTIVITE.

300

P.91

Pour 2013-2014, POUR CHACUNE DES MATIERES DES DIFFERENTES CHAMBRES DE LA COUR DU QUEBEC, INDIQUER :

A. LE DELAI MOYEN DE CHACUNE DES ETAPES DE TRAITEMENT DE LA RECEPTION DU DOSSIER A LA REDACTION DE LA
DECISION;

B. LA MOYENNE DE DOSSIERS TRAITES PAR CHACUN DES JUGES.

323

P.92

STATISTIQUES SUR LE NOMBRE ET LES CATEGORIES DE PLAINTES ACTUELLEMENT DEVANT LA COMMISSION DES DROITS DE
LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE. NOMBRE DE PLAINTES RECUES, TRAITEES ET ACCEPTEES EN 2013-2014.
POUR LES PLAINTES EN MATIERE D'’ACCOMMODEMENTS RAISONNABLES, UNE VENTILATION PAR MOTIF (RELIGION,
HANDICAP, SEXE ETC.). NOMBRE DE PLAINTES DEVANT LE TRIBUNAL DES DROITS DE LA PERSONNE. NOMBRE D'ENQUETES
INITIEES PAR LA COMMISSION.

324

P.93

LISTE DES RECOMMANDATIONS ET AVIS DE LA COMMISSION AUX MINISTERES ET ORGANISMES EN 2013-2014 ET SulvI
APPORTE. PRECISER QUELS AVES ET RECOMMANDATIONS ONT ETE DEMANDES ET LESQUELS ONT ETE RENDUS PAR LA
COMMISSION DE SA PROPRE INITIATIVE. PRECISER LES SOMMES DEPENSEES PAR LA COMMISSION POUR CE VOLET
« RECOMMANDATION ET AVIS » DE CES ACTIVITES ET LE POURCENTAGE QUE CES SOMMES REPRESENTENT SUR
L'ENSEMBLE DES DEPENSES.

327

P.94

DELAI MOYEN DE TRAITEMENT DES PLAINTES DEPUIS 2009-2010 JUSQU'A LA DERNIERE ANNEE FINANCIERE.

329

P.95

LISTE DES ENTREPRISES PRIVEES, COMMISSIONS SCOLAIRES, MINISTERES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX
PARTICIPANT A UN PROGRAMME D’ACCES A L'EGALITE EN EMPLOI AU 31 MARS 2014 ET BILAN DE L'APPLICATION DE LA
LOI SUR L'EQUITE EN EMPLOI A CE JOUR.

331

P.96

ACTIONS MISES EN (EUVRE EN VUE DE SENSIBILISER LES PROPRIETAIRES DE LOGEMENT PRIVE AU PROBLEME DE LA
DISCRIMINATION RACIALE.

353

P.97

NOMBRE ET NATURE DES CAS TRAITES ET DES PLAINTES RECUES A LA COMMISSION EN 2013-2014. NOMBRE DE CAS ET
DE CIRCONSTANCES EN VERTU DESQUELS LA COMMISSION A AGI PAR ELLE-MEME.

354

P.98

NOMBRE DE SIGNALEMENTS RECUS EN 2012-2013 ET 20013-2014, PAR REGION, CONCERNANT DES CAS
D'INTIMIDATION OU DE RISQUE SUICIDAIRE.

356

P.99

NOMBRE D'ENFANTS PLACES SUR UNE LISTE D'ATTENTE PAR LA PROTECTION DE LA JEUNESSE.

357

P.100

LISTE DES FORMATIONS, CONFERENCES, ATELIERS OU JOURNEES D'ACTIVITES AUXQUELS ONT PARTICIPE LES EMPLOYES
DE LA DIRECTION DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE ET DES CENTRES JEUNESSE. INDIQUER LE LIEU, LE COUT, LE
NOMBRE DE PARTICIPANTS ET LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ENTREPRISE QUI A OFFERT L'ACTIVITE.

358

P.101

LISTE DES PLAINTES QUI ONT DEJA FAIT L'OBJET DE RECOMMANDATIONS PAR LA COMMISSION AUPRES DES MINISTERES
EN 2013-2014.

359

P.102

DELAI MOYEN DE TRAITEMENT DES PLAINTES POUR 2013-2014.

360

P.103

EFFECTIFS POUR 2010-2011 ET PREVISIONS 2011-2012, POSTES OCCUPES ET NATURE DU TRAVAIL.

362

P.132

NOMBRE DE POURSUITES INTENTEES PAR LE DPCP A LA SUITE DES VERIFICATIONS DU COMMISSAIRE AU LOBBYISME, PAR
SECTEUR VISE PAR LA LOI ET EFFECTUEES DEPUIS 2009-2010 JUSQU'A LA DERNIERE ANNEE FINANCIERE :

A. A LA SUITE D'UNE PLAINTE;
B. DE LA PROPRE INITIATIVE DU COMMISSAIRE.

INDIQUER POUR CHACUN DES SECTEURS VISES PAR LA LOI :

A. L'OBJET DE LA POURSUITE;

B. LE RESULTAT DE LA POURSUITE;
C. LES SUITES ACCORDEES.

364

ETUDE DES CREDITS 2014-2015 RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS DE L'OPPOSITON OFFICIELLE



P.133 | NOMBRE D'ENQUETES EFFECTUEES, PAR SECTEUR VISE PAR LA LOI ET EFFECTUEES, DEPUIS 2009-2010 JUSQU'A LA
DERNIERE ANNEE FINANCIERE :

A. A LA SUITE D'UNE PLAINTE;
B. DE SA PROPRE INITIATIVE.

INDIQUER :

A. L'OBJET DE L'ENQUETE;

B. LE RESULTAT DE L'ENQUETE;

C. LE NOMBRE DE DOSSIERS REFERES AU PROCUREUR GENERAL OU DPCP; 365
D. LE NOMBRE DE DOSSIERS EN COURS DEVANT LES TRIBUNAUX;

E. LE NOMBRE DE DOSSIERS OU LA OU LES PERSONNES PHYSIQUES OU MORALES ONT PLAIDE COUPABLES;

F. LE NOMBRE DE DOSSIERS OU LA OU LES PERSONNES PHYSIQUES OU MORALES ONT ETE DECLAREES COUPABLES;

G. LE NOMBRE DE DOSSIERS REFERES AU PROCUREUR GENERAL OU DPCP N’AYANT PAS FAIT L'OBJET DE POURSUITE;
H

LE NOMBRE DE DOSSIERS REFERES AU PROCUREUR GENERAL OU DPCP ET DONT LE DELAI ETAIT PRESCRIT LORS DE
LA TRANSMISSION PAR LA COMMISSION;

LE NOMBRE DE DOSSIERS REFERES AU PROCUREUR GENERAL OU DPCP ET DONT LE DELAI A ETE PRESCRIT PENDANT
L’ANALYSE DU DOSSIER PAR LE PROCUREUR GENERAL Ou DPCP;

J.  COPIE DES RAPPORTS D’ENQUETES DONT LES DELAIS SONT PRESCRITS.

P.134 | LA LISTE ET UNE COPIE DE TOUS LES AVIS DEMANDES AU COMMISSAIRE AU LOBBYISME PAR UN MINISTERE, UN
ORGANISME OU UN CABINET MINISTERIEL ET TOUT SECTEUR VISE PAR LA LOI DEPUIS 2009-2010 JUSQU'A LA DERNIERE | 366
ANNEE FINANCIERE .

P.135 | LISTE DES ETUDES COMMANDEES A L'INTERNE OU A L'EXTERNE DURANT L'EXERCICE FINANCIER 2013-2014 :
- LISTE ET CcOUT;

- COPIE DES SOUMISSIONS;

] 367
- COPIE DES ETUDES;

- FIRME OU INDIVIDU AYANT OBTENU LE MANDAT;

- COPIE DU CONTRAT.
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P.1  INDIQUEZ LA SOMME DEPENSEE EN 2013-2014 (ET LES PREVISIONS POUR 2014-2015) PAR VOTRE MINISTERE POUR
L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION. PRECISEZ S’IL S’AGIT D’ACHAT DE LOGICIELS, DE
MATERIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

MINISTERE

INFORMATIQUE ET TECHNOLOGIES DE L’'INFORMATION

2013-2014
Activités d’encadrement 5295932 %
Activités de continuité 30286 754 $
Projets 11116 227 $

Dépenses et investissements

en ressources 46 698 913 $
informationnelles

FONDS DES REGISTRES

Le Fonds des registres est compris dans la réponse du Ministere.

INFORMATIQUE ET TECHNOLOGIES DE L’'INFORMATION

2013-2014
LOGICIELS OU LICENCES 37 361 $ (acquisitions)
MATERIEL 87 938 $ (acquisitions)

3 017 629 $ (rémunération du personnel)

149 655 $ (services internes MJQ et SQI)

i INTERNE 375 592 $ (services internes CSPQ)
EXTERNE .

+ CSPQ 6 182 035 $ (services externes)

24 900 $ (autres frais connexes)

SERVICES PROFESSIONNELS

TOTAL 9875110 %
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P.2  INDIQUER LES SOMMES DEPENSEES DEPUIS L’ANNEE FINANCIERE 2003-2004 (ET LES PREVISIONS POUR 2014-
2015) PAR VOTRE MINISTERE POUR LE SYSTEME INTEGRE D’INFORMATION DE JUSTICE. PRECISER LES ETAPES
REALISEES, LES ETAPES A VENIR ET LES DATES PREVUES POUR L’IMPLANTATION PARTIELLE PUIS TOTALE DU SYSTEME.

Tel que noté au Rapport annuel de gestion du ministére de la Justice 2012-2013 en page 26, le Ministére
a mis fin au projet SI1J. Le suivi de ce projet n’est donc plus adéquat.
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P.3

POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES RELEVANT DU MINISTERE POUR L’ANNEE 2013-2014
INDIQUER

A) LA LISTE DES EMPLOYES OU MEMBRES DU CONSEIL D’ ADMINISTRATION;

B) LA LISTE DES PERSONNES DONT LE MANDAT A ETE RENOUVELE, EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE
DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLUANT LEUR REMUNERATION;

C) LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ETE NOMMEES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DEBUT ET
DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR REMUNERATION ET LEUR CV;

D) LEUR FRAIS DE DEPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRESENTATION.

ORGANISMES

CONSEIL DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE

A) LA LISTE DES EMPLOYES OU MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

A\

YV V¥V

YV VY

Y

Y

YV VY

MEMBRES DU CONSEIL

M. NORMAND BoLDuC, PRESIDENT DU CONSEIL (NOMME DEPUIS LE 18 DECEMBRE 2006, DESIGNE PRESIDENT LE 29
AVRIL 2009 ET RENOUVELE POUR UN SECOND MANDAT LE 25 MAI 2011);

M"* MARIE AUGER, MEMBRE CITOYEN (NOMMEE DEPUIS LE 25 MAI 2011);

MF® NANCY CHAMBERLAND, NOTAIRE CHOISIE APRES CONSULTATION DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES (NOMMEE DEPUIS
LE 25 MAI 2011);

M*® ROBERT COTE, PRESIDENT DE LA COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL ET MEMBRE D'OFFICE (DEPUIS LE 2
DECEMBRE 2010);

M"® SUZANNE DANINO, MEMBRE CITOYEN (NOMMEE DEPUIS LE 25 MAI 2011);
M. PIERRE D. DENAULT, MEMBRE CITOYEN (NOMME DEPUIS LE 25 JUIN 2013);

MF® SANTINA DI PASQUALE, COMMISSAIRE A LA COMMISSION DES LESIONS PROFESSIONNELLES (NOMMEE DEPUIS LE
25 JUIN 2013);

MF LucC HARVEY, PRESIDENT DE LA REGIE DU LOGEMENT ET MEMBRE D'OFFICE (DEPUIS LE 7 JANVIER 2008);
M. SIMON JULIEN, MEMBRE CITOYEN (NOMME DEPUIS LE 25 MAI 2011);

M® MARIE LAMARRE, PRESIDENTE DE LA COMMISSION DES LESIONS PROFESSIONNELLES ET MEMBRE D’OFFICE (DEPUIS
LE 26 NOVEMBRE 2011);

MF LUCIE LE FRANGOIS, MEMBRE DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUEBEC (NOMMEE DEPUIS LE 12 AOUT 2009 ET
RENOUVELEE POUR UN SECOND MANDAT LE 25 JUIN 2013);

M. MICHEL MARCHAND, MEMBRE CITOYEN (NOMME DEPUIS LE 25 MAI 2011);

MF Louls MORIN, AVOCAT CHOISI APRES CONSULTATION DU BARREAU DU QUEBEC (NOMME DEPUIS LE 8 AVRIL 2009
ET RENOUVELE POUR UN SECOND MANDAT LE 25 JUIN 2013);

M® MATHIEU PROULX, PRESIDENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUEBEC ET MEMBRE D'OFFICE (DEPUIS LE 17
JUILLET 2013);

M. ANTOINE ROUMI, MEMBRE CITOYEN (NOMME DEPUIS LE 18 DECEMBRE 2006 ET RENOUVELE POUR UN SECOND
MANDAT LE 25 MAI 2011);

MF PATRICK SIMARD, REGISSEUR A LA REGIE DU LOGEMENT (NOMME DEPUIS LE 22 AOUT 2013);

M*® ALAIN TURCOTTE, COMMISSAIRE A LA COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL (NOMME DEPUIS LE 18 JUIN 2009
ET RENOUVELE POUR UN SECOND MANDAT LE 25 JUIN 2013);

SECRETAIRE DU CONSEIL :

M"® MARIE DESPATIS, SECRETAIRE DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUEBEC ET DU CONSEIL (DEPUIS LE 7 DECEMBRE
2